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Point 10 de l' ordre du jour

Objet: Relations avec l'Organisation de l'unite africaine

Presente par: Republique arabe unie, Somalie

. La Commission economigue pour l'Afrigue,

Prenant note du rapport sur les relations avec l'Organisation de

l'unite africaine qu'a fait le secretariat de la Commission,

Prenant note de la declaration faite sur cette question par Ie

Secretaire general adjoint de l'Organisaticn de 1 'unite africaine,

Consciente de la necessite de definir une fois pour toutes les

rapports entre les deux organisations dans leur sphere d~ competenoe

afin d'eliminer tout chevauchement ou double emploi dans leurs activites

d'ordre economique at social conoernant Ie continent africain, pour des

raisons notamment ~'economie,

Notant que les secretariats des deux organisations ccoperent

effioacement en s'acqUittant des taches qui leur sont confiees, et que

le principal probleme qui se pose en ce qui concerne leurs relations

se situe au niveau des organes de decision.

Rappelant qu 'Il. sa premiere seesion, tenue 1l. Niamey (Niger), 1a.Commission

eoonomiqus st sooials de l'Organisation de l'unite africaine a adopts

la resolution Eoos!17!Rss.3(1) en date du 13 deoembre 1963, qui a ete

L67-205



•

adoptee ensuite par la Conference des chefs d'Etat et de Gouvernement

tenue au Caire en 1964 et qui defini t le rele de ohacune des dewc

organisations dans le domaine du developpement economique et social

et stipule que la Commission economique et sociale de l'Organisation

de l'unite africaine est essentiellement un organe de decision,

tandis que la Commission economique pour l'AfriquB n'a de maniere

generale que des fonctions techniques et donsultatives,

1. Demande aux autori tea ai'ricaines responFlables du developpement

economique et social du continent de faire leur l'esprit de ls

resolution de Niamey adopteo ensuite par les chefs d'Etat et de

gcuvernement afrioains;

2. Invite le secretariat i\ contiEue:r de.cooperer pleinement avec 1e

secretariat general de l'Organisation de 1 'unite afrioaine ~

l'acoomplissement de 1a. tache conf~ee a ohacun d'sux.dana le domaine

du developpement_eoonomiq~e et social du continent, oomme 11 est dit

dans ls resolution de Niamey.




